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Introduction 

 
Le monde scientifique est désormais unanime sur les dégâts climatiques irréversibles causés 

par les activités humaines. De nombreuses publications en attestent, émanant de groupes de 

réflexion, du GIEC et même de gouvernements2. Les entreprises pétrolières en sont informées 

depuis les années 1950, et les gouvernements (au moins le gouvernement étasunien) depuis 

les années 19603. Des décennies de procrastination des responsables publics conduisent 

désormais à considérer la fin de la civilisation humaine dans un horizon de quelques années à 

quelques décennies4, un horizon que les personnes nées après les années 1970 auront à 

connaître. 

Les dirigeants politiques, même les plus conservateurs, ne se sont pas toujours enfermés dans 

le déni. Dans les années 1979 à 1989, ils étaient même sur le point de se montrer à la hauteur 

des d®fis quôils avaient ¨ traiter [124]. Lors de la campagne en vue de lô®lection pr®sidentielle, 

en 1988, George H. Bush (1924-2018) déclarait : ç Ces questions ne rel¯vent dôaucune 

id®ologie, dôaucune fronti¯re politique, ce nôest pas une question de lib®ralisme ou de 

conservatisme dont nous parlons ».5 

La mobilisation de lôindustrie des combustibles fossiles et de leurs relais dans les milieux 

®conomiques et politiques pour contourner la question et retarder lôaction d®marre dans la 

 
 

2 Par exemple, la 4e Évaluation climat étasunienne (Fourth National Climate Assessment) chiffre à 500 milliards 

de dollars par an les co¾ts pour lô®conomie am®ricaine ¨ la fin du si¯cle, mais aussi de plus fortes temp°tes 

combin®es avec une mont®e des eaux qui menacent maintenant lôimmobilier du littoral et dôautres actifs ¨ 

hauteur dôenviron un milliard de dollars : https://www.globalchange.gov/nca4 

3 https://www.eenews.net/stories/1060105233 

 
4 Le National centre for climate restoration australien (https://www.breakthroughonline.org.au/) exprime 

ouvertement quôil est devenu « fort probable que la civilisation humaine prenne fin » ̈ lôhorizon 2050. Il invite 

les pays à saisir ç le secteur de la s®curit® nationale [é] pour assurer le leadership et la capacit® n®cessaires ¨ 

une mobilisation ¨ court terme et ¨ lô®chelle de la soci®t®, de la main dôîuvre et des ressources à une échelle 

sans précédent en temps de paix, afin de construire un système industriel à zéro émission et de réduire 

drastiquement les émissions de carbone pour protéger la civilisation humaine » [131]. 

5 G. H. Bush, Discours sur la politique environnementale, 31 août 1988. https://www.c-span.org/video/?4248- 

1/bush-campaign-speech 

http://www.globalchange.gov/nca4
http://www.eenews.net/stories/1060105233
http://www.breakthroughonline.org.au/)
http://www.c-span.org/video/?4248-
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décennie 1980. Hors du secteur des combustibles fossiles (grandes banques systémiques, 

grandes entreprises, investisseurs du monde entier), les acteurs industriels et financiers les 

plus nombreux r®clament davantage dôaction mais ne se donnent pas eux-mêmes les moyens 

de changer de direction. 

Le découplage entre le volume des échanges économiques et celui des émissions de gaz à 

effet de serre dans lôatmosph¯re est possible, avec notamment un co¾t des ®nergies 

renouvelables qui diminue rapidement. Dans certaines États, comme le Texas ï où un parc 

éolien important est en fonctionnement ï il entraîne déjà à la baisse les prix de gros en 

®lectricit® du fait dôun co¾t marginal qui d®cro´t rapidement (aucun co¾t de combustible, peu 

dôop®rations dôentretien).6 Ainsi, lorsque de lourdes infrastructures, de lourds intérêts 

nôimposent pas le recours aux ®nergies fossiles, lorsque la population est consult®e sur les 

questions dô®nergie-climat, les technologies du secteur des énergies renouvelables évincent 

celles des combustibles fossiles, y compris le charbon.7 Les énergies solaire et éolienne non 

subventionn®es sont d®sormais moins on®reuses que les autres sources dô®nergie. Dans la 

plupart des États-Unis dôAm®rique, ce sont dôores et d®j¨ les sources les moins ch¯res du 

marché électrique de gros.8 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

6 https://pv-magazine-usa.com/2018/11/06/renewables-reduced-wholesale-power-costs-by-5-7-billion-in-texas/ 

 
7 https://www.bloomberg.com/news/articles/2018-06-19/coal-is-being-squeezed-out-of-power-industry-by- 

cheap-renewables 

8 https://www.powerengineeringint.com/articles/2018/11/solar-and-wind-now-the-cheapest-power-source-says- 

bloombergnef.html 

http://www.bloomberg.com/news/articles/2018-06-19/coal-is-being-squeezed-out-of-power-industry-by-
http://www.powerengineeringint.com/articles/2018/11/solar-and-wind-now-the-cheapest-power-source-says-
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Figure 1 ï Les 20 plus grandes compagnies pétrolières sont à elles seules responsables du tiers des 

émissions de gaz à effet de serre entre 1965 et 2017, soit 480 milliards de tonnes (Infographie : The 

Guardian, octobre 2019 [135]) 

Nous disposons désormais de scénarios crédibles pour constituer un système énergétique 

global 100% renouvelable dans les deux ou trois décennies à venir afin de demeurer sous la 

limite des 1,5°C de réchauffement.9 Mais ce virage n®cessite dôabord un d®sinvestissement 

rapide des projets fortement émetteurs de gaz à effet de serre ainsi que de volumineux 

investissements en att®nuation du d®r¯glement climatique, cette transition devant sôop®rer 

désormais dans un temps bref. Il suppose le démantèlement actif des dispositifs, 

infrastructures et industries qui conduisent la civilisation humaine à sa perte, telles que les 

 

 

9 http://energywatchgroup.org/new-study-global-energy-system-based-100-renewable-energy 

http://energywatchgroup.org/new-study-global-energy-system-based-100-renewable-energy
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industries pétrolières et les voitures  à  moteur  thermique.  Côté  industries  pétrolières,  les 

20 plus grandes entreprises dôextraction fossile sont responsables de 35% des ®missions de 

gaz ¨ effet de serre entre 1965 et 2017, soit lô®quivalent de 480 Gigatonnes de gaz 

carbonique10 [135]. En outre, selon Pierre-Noël Giraud11, les compagnies minières et 

pétrolières ont déjà découvert quatre fois plus de réserves de carbone fossile, exploitables au 

prix actuel, que nous pouvons nous permettre dôen br¾ler [57], et la tendance des prix libres 

de carbone fossile sera stable ou décroissant sur les années à venir. Côté voitures à moteur 

thermique, les voitures vendues dans le monde au cours de la seule année 2018 laisseront 

selon Greenpeace une empreinte de 4,8 Gt, soit davantage que les émissions de tous les pays 

de lôUnion europ®enne en une ann®e (4,1 Gt) [97]. Mais la concentration m°me de ces 

industries rend possible leur démantèlement en bon ordre. 

Lôapprovisionnement ®nerg®tique doit d®sormais tendre vers le développement de 

communaut®s ®nerg®tiques autonomes fond®es sur lôexploitation locale dô®nergies 

renouvelables, qui protègent l'environnement tout en retrouvant localement du pouvoir 

d'achat12. Ces investissements présentent également de nombreux avantages économiques 

collectifs13, comme des dizaines de millions de nouveaux emplois bas carbone dans le monde 

 

 

 

 
 

 

10 Pour Michael Mann, « la grande tragédie de la crise climatique est que sept milliards et demi de personnes 

doivent payer le prix ï sous la forme dôune plan¯te d®grad®e ï pour que deux douzaines dôentreprises priv®es 

puissent continuer leurs profits records. Que nous ayons permis cela constitue une large faillite morale de notre 

système politique » [135]. 

11 Pierre-Noël Giraud est professeur dô®conomie ¨ Mines Paris-Tech. 

 
12 Lôid®e g®n®rale des communaut®s ®nerg®tiques est dôavantager ®conomiquement la protection de 

lôenvironnement et la sobri®t® ®nerg®tique par rapport ¨ la pollution et au gaspillage (moins de pertes 

énergétiques en ligne, moins dôinterm®diaires, moins dôactionnaires ¨ r®mun®rer, davantage de r®flexion sur la 

sobri®t® ®nerg®tique). Lôimplication dans la gestion locale de lô®nergie ne se limite plus au r¯glement de la 

facture ®mise par un grand r®seau de distribution dô®nergie. Le gain peut se situer autour de 2000 ú par foyer, 

lô®conomie de taxes locales permettant aux collectivit®s dôabonder des politiques sociales ou dôinvestir dans des 

investissements verts plus rentables que lô®pargne r®glement®e (comme le Livret A) ou les assurances vie. 

13 https://www.fastcompany.com/90230359/fighting-climate-change-could-boost-the-global-economy-by-26- 

trillion  

http://www.fastcompany.com/90230359/fighting-climate-change-could-boost-the-global-economy-by-26-
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entier14. Une nouvelle économie compatible avec un équilibre climatique préservé15 ne 

demande quô¨ ®merger. 

 

Figure 2 ï Les scénarios de « Terre-étuve » (Hothouse Earth) (Infographie : Steffen, août 2018 [132]) 

 

En 2018, les perspectives dôemballement climatique se pr®cisent, dôabord avec la publication 

de Steffen et Barnofsky, qui ®tudient lô®volution possible du climat ¨ partir du concept de 

rétroaction positive (ou feedback), faisant advenir un scénario de « terre-étuve » si des points 

de bascule sont atteints : le dégel du perg®lisol, lôaffaiblissement de la capacit® des oc®ans et 

des sols ¨ absorber le CO2, lôaugmentation de la respiration bact®rienne oc®anique (g®n®rant 

plus de CO2), la disparition de la forêt amazonienne et celle de la forêt boréale, ces éléments 

pouvant interagir. Le franchissement dôun seuil proche de +2ÁC entra´nerait un r®chauffement 

continu, même si les émissions humaines sont réduites. En quelques décennies, la température 

moyenne mondiale pourrait d®passer celle de lôensemble des p®riodes interglaciaires au cours 

des 1 million 200 000 ans écoulés pour atteindre +4 à +5°C. Cela pourrait enclencher la fonte 

 
 

 

14 https://www.tun.com/blog/transition-to-renewables-would-create-more-jobs-worldwide/ 

 
15 https://newclimateeconomy.report/2018/ 

http://www.tun.com/blog/transition-to-renewables-would-create-more-jobs-worldwide/
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complète des calottes du Groenland et de lôOuest Antarctique, d®clenchant une ®l®vation 

potentielle de 17 m¯tres du niveau des oc®ans. La calotte de lôAntarctique Est, moins solide 

que précédemment estimé, représente 12 mètres potentiels supplémentaires, entraînant des 

niveaux de la mer sans pr®c®dent au cours de lôholoc¯ne (10 ¨ 60 m¯tres). Les cycles 

hydrologiques seraient notablement accélérés, avec des sécheresses et des inondations bien 

plus s®v¯res quôaujourdôhui. Côest lôemballement climatique, le sc®nario dit de la « Terre- 

étuve », qui ne laissera aucune chance de vie digne et épanouie à nos enfants et à leurs 

successeurs [132]. 

Peu de temps après cette publication, Nicolas Hulot démissionne de son poste de Ministre 

dô£tat en charge de la transition ®cologique et solidaire, et le 25 septembre 2018, lors de 

lôAssembl®e g®n®rale des chefs dô£tat, lôavertissement du Secr®taire g®n®ral est sans 

ambigüité : « Nous sommes à un moment charnière. Le changement climatique va plus vite 

que nous. Si nous ne changeons pas le cap dans les deux années à venir [2020], nous 

risquons de perdre le contr¹le de la situation [é]. Notre action, en tant que dirigeants 

mondiaux, nôest pas ¨ la hauteur. Nous devons ®couter les ®minents scientifiques [é], nous 

devons regarder la réalité en face, nous devons °tre plus ambitieux et faire preuve dôune plus 

grande urgence. Nous devons garantir la mise en îuvre de lôaccord de Paris [é]. Cela 

signifie cesser de subventionner à coup de milliards les combustibles fossiles, fixer un juste 

prix du carbone et cesser dôinvestir dans des infrastructures non durables qui entretiennent 

des pratiques pernicieuses pendant des dizaines dôann®es. è A partir de septembre, les 

marches pour le climat se mettent en branle dans le monde et ne cessent plus depuis lors. 
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Figure 3 ï Resserrement du budget carbone ¨ lôissue de la mise ¨ jour des donn®es du MetOffice 

britannique (sc®nario HadSST4) [66], selon deux m®thodes (dont la pertinence demeure discut®e) : lôune 

confronte les températures des terres émergées avec celles des océans (land/ocean blend), lôautre confronte 

une estimation des températures de surface sur la Terre entière (surface air temps) 

Le scénario SR15 du GIEC publié en octobre 2018 a produit un échéancier pour agir : 2030 

pour baisser les émissions de moitié, 2050 pour les annuler. Mais selon le scénario pour un 

réchauffement limité à +1,5°C publié par le Met Office britannique (HadSST4), le service 

national britannique de m®t®orologie, lô®ch®ance se r®duit dôenviron trois nouvelles années en 

tenant compte dôun r®chauffement des oc®ans plus important que les estimations du Giec 

(+0,1ÁC) [66] : ¨ raison dôune ®mission de lôordre de 37 Gt par an (chiffre de 2018), nous 

nôavons plus lôhorizon 2030 [2028-2032] pour mettre en îuvre la d®carbonation de nos 

®conomies, mais lôhorizon 2027 [2025-2029]. Avec ce resserrement toujours plus sévère des 

®ch®ances, ¨ la mesure de notre inertie collective, les strat®gies ¨ conduire sôapparentent de 

plus en plus à une mobilisation générale, à un effort de guerre. Les gouvernements actuels, 

lôensemble des soci®t®s industrialis®es et tous les secteurs dôactivit® doivent d®sormais 

sôengager rapidement ¨ une diminution dôau moins 50% des ®missions pour 2025 (et non plus 
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2030) et dôune ®conomie carboneutre bien avant 2050 (et non une politique du ç chiffre z®ro è 

émission obtenue par achat de crédits carbone ou par transfert des productions polluantes à 

dôautres pays). 

La dynamique financière actuelle peut-elle spontanément répondre au défi du financement de 

cette transition et des politiques climatiques qui lôaccompagnent ? La d®claration des 

gouverneurs de banques centrales (cf. I.2 p. 54), comme lôexigence nouvelle de la 

Commission européenne en matière de transparence sur les risques financiers attachés au 

changement climatique (cf. p. 68) pourraient inciter à le penser. Pourtant, nous sommes loin 

du compte : pas le moindre frémissement de la valeur boursière des entreprises fossiles les 

plus pollueuses, nulle dépréciation pour les constructeurs automobiles qui sôacharnent ¨ 

rendre désirables des 4x4 et autres SUV voraces et menaçants, quitte à rendre le monde 

invivable. Tant que la croissance des capitaux et des flux financiers, la seule sérieusement 

prise en compte par les d®cideurs publics, peut se nourrir dôune consommation invisible 

dô®nergie fossile quasi-gratuite, celle-ci peut demeurer encore longtemps lôoption la plus 

favoris®e, m°me si cette option sôav¯re finalement celle de la destruction assur®e du monde 

que nous connaissons. Lôamorce de la transition ®cologique suppose donc lôintervention de la 

puissance publique, pour d®cr®ter que lô¯re de la consommation mat®rielle impr®voyante est 

derrière nous, pour évincer les énergies fossiles, préparer une économie de la sobriété, enfin 

pour faciliter le recours aux solutions techniques faiblement ou non émettrices de carbone. 
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Figure 4 ï Plan g®n®ral dôintervention de la puissance publique pour la transition ®cologique (Source : 

Alain Grandjean, 26 mars 2018 [59]) 

Pour Alain Grandjean16, lôenjeu central de la transition ®cologique, côest quô« il faut faire du 

moins » [59, 36:25] : enlever ce qui détruit la biosphère, rend malade et pollue. ç Côest ¨ la 

fois beaucoup dôinvestissements et beaucoup de d®sinvestissements : ¨ la fois arr°ter les 

centrales au charbon, les systèmes qui polluent énormément, et en même temps construire 

beaucoup dô®quipements induisant beaucoup moins dô®missions de gaz ¨ effet de serre è [59, 

6:30]. Les gouvernements doivent donc commencer par cesser de financer des 

investissements favorisant les émissions de gaz à effet de serre, intégrer les pertes résultant de 

la d®valorisation des actifs polluants, puis mettre en îuvre un sch®ma rigoureux de sortie des 

énergies fossiles en réorientant les investissements dans des politiques climatiques actives en 

faveur de la sobri®t® ®nerg®tique, de lôefficacit® ®nerg®tique, de la diminution de certains flux 

de mati¯re inutiles ou nuisibles, de lôagro®cologie, enfin du sevrage de lôensemble des 

secteurs économiques à leur dépendance aux fossiles. Outre la réaffectation des actifs 

financiers sur des actions, les pouvoirs publics doivent dans un second temps prononcer la 

 

16 Ingénieur Polytechnicien (X-ENSAE, 1975), docteur en ®conomie de lôenvironnement (1983), Alain 

Grandjean a fait une carri¯re dans lôindustrie. Il est cofondateur de Carbone 4 (2004). 
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mise en faillite ordonnée des quelques dizaines de pollueurs planétaires pour reprendre un 

contrôle public de ces activités et organiser le démantèlement progressif de leurs activités, 

ainsi que le préconise Claude Henry (« prononcer et organiser la faillite des entreprises qui 

contribuent le plus à la dégradation du capital naturel et qui font le plus obstacle à la 

transition écologique et économique, de manière à en faire des instruments de celle-ci » [68]). 

Pour donner à cet engagement une force opérante, un échéancier semestriel ou annuel doit 

mesurer les progrès obtenus dans chacun des secteurs. Ils doivent créer un cadre économique 

avec des conditions transparentes et équitables pour une transition vers une économie à  

faibles émissions, en particulier pour les travailleurs des secteurs économiques en repli. 

Les industriels des énergies fossiles et de la chimie ainsi que les acteurs de la finance 

spéculative ne laisseront pas aisément la puissance publique intervenir sur leurs règles et 

compromettre leurs anticipations de profit. Ils peuvent ¨ la rigueur °tre dôaccord pour ajouter 

des investissements ç verts è, ils ne le seront plus pour retirer du ç marron è, côest-à-dire 

appliquer une décote, un malus, voire une admission en non-valeur des investissements 

fossiles. Tant que la volonté politique est pusillanime et que les réglementations sont 

inconsistantes, les investisseurs peuvent continuer à tirer cyniquement un profit éphémère de 

leurs investissements dans des projets qui nous rapprochent de la fin du monde, les acteurs 

financiers et les entreprises se contentant de « gérer le risque climatique » à leur profit. Les 

gouvernements doivent donc agir promptement, car lôinaction, le retard dans la prise de 

décision publique, voire la complicité avec les intérêts de court terme aggrave le risque 

collectif et sape la confiance des citoyens envers leurs dirigeants. A lôinverse, lôopinion 

publique est pr°te pour une action pr®coce et continue en faveur de lôinnovation technique, 

organisationnelle et sociale pour la décarbonation des modes de vie et pour la sécurisation des 

avantages concurrentiels des industries les mieux adaptées à un monde bas-carbone (le seul 

scénarisable pour les décennies à venir). Les investisseurs doivent avoir la certitude 

dô®ch®ances non négociables, sans possibilité de fausser ces échéances à leur profit.17 Ils 

abandonneront alors spontanément les entreprises dont les projets sont incompatibles avec ces 

engagements. 

 
 

17 Pour Thomas Di Napoli, du Fonds commun des retraites de lôÉtat de New-York (207 milliards de dollars), 

ç lô®conomie bas carbone pr®sente de nombreuses opportunit®s et les investisseurs qui ignorent lô®volution du 

monde le font à leurs risques et périls » [22]. 
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Ces politiques doivent également investir dans la culture, pour mettre en récit ce nécessaire 

changement de civilisation. Lôimaginaire de toute-puissance de lô£tat central, avec ses 

nationalisations et son ®conomie planifi®e, lôimaginaire de toute-puissance du marché, avec 

ses privatisations et son économie de la performance et de lôint®r°t sont invit®s ¨ d®serter au 

plus t¹t la sph¯re de lôaction publique, pour quôun r®pertoire de lôaction collective puisse se 

constituer autour de la préservation des biens communs, de la démocratie locale et de la 

protection des populations. Un transport sans essence, sans diesel, sans fuel ni kérosène ; une 

d®carbonation de lôindustrie lourde (acier, ciment) ; une production ®lectrique de proximit® 

sans carbone ; le d®veloppement dôun go¾t culinaire pour les l®gumes et l®gumineux et la 

diminution drastique de lôalimentation carn®e ; lôint®gration dôun droit ¨ un pr®l¯vement 

équitable sur la biosphère ; la désintoxication à la puissance, à la vitesse, à la mobilité 

vibrionnante, etc., tous ces ®l®ments dôune soci®t® post-carbone apparaîtront inévitablement 

comme une ç baisse du niveau de vie è aux d®vots de lôorthodoxie activiste, productiviste et 

financi¯re, jusquô¨ appara´tre comme lô®vidence pour ®viter le Ragnarºk18, voire le naufrage 

de lôesp¯ce humaine dans son enti¯ret®. 

Au total, ces politiques climatiques sont techniquement à notre portée, même pour les 

industries les plus sales (lôacier, le ciment, le transport, le num®rique) [43]. Comme cela est 

confirmé par de nombreuses études,19 leur coût, bien que substantiel, reste faible en 

comparaison avec les co¾ts de lôinaction.20 Elles sont donc nécessaires, urgentes,21 et il nôest 

 

 

 

 

 
 

18 Dans la mythologie germano-scandinave, le Ragnarºk d®crit lôembrasement du monde connu par ï 

littéralement ï la « fumée des Puissants ». 

19 https://www.technologyreview.com/the-download/611194/missing-climate-goals-could-cost-the-world-20- 

trillion/  

20 Joseph Stigtitz, « prix Nobel è dô®conomie : ç Certains des travaux que jôai r®alis®s lôont montr®, le co¾t de 

traitement par notre société est minuscule, au plus 2% du PIB, alors que le coût de non-traitement pourrait être 

horrible. » https://www.theguardian.com/business/2018/nov/05/joseph-stiglitz-america-should-be-a-warning-to- 

other-countries 

21 https://www.ineteconomics.org/perspectives/blog/the-inconvenient-truth-about-climate-change-and-the- 

economy 

http://www.technologyreview.com/the-download/611194/missing-climate-goals-could-cost-the-world-20-
http://www.theguardian.com/business/2018/nov/05/joseph-stiglitz-america-should-be-a-warning-to-
http://www.ineteconomics.org/perspectives/blog/the-inconvenient-truth-about-climate-change-and-the-
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pas encore trop tard pour les engager.22 Au contraire, plus nous attendons, plus la transition 

sera abrupte, perturbatrice voire brutale. 

***  
 

Le pr®sent document a pour objectif de donner au d®bat son cadre g®n®ral, dô®viter les 

contresens et le dérapage vers des question ou des enjeux subsidiaires, enfin de donner toutes 

ses chances à la délibération collective. Plus spécifiquement, il vise à mettre en évidence les 

différentes pistes de financement des politiques climatiques à destination des décideurs 

publics et du mouvement social. Nous ne parlerons pas du fond du problème climatique, de la 

conduite de la transition écologique (son acceptabilité sociale, la place de la technique), des 

domaines où affecter les financements (atténuation, adaptation, protection, stockage, 

recherche, etc.). Notre démarche consiste à reprendre la proposition portée par Jean Jouzel et 

Pierre Larrouturou dans la seconde partie de leur ouvrage commun de décembre 2017, Pour 

éviter le chaos climatique et financier [78], également déclinée avec Anne Hessel dans un 

ouvrage plus récent, Finance, Climat, Réveillez-vous ! [70] et qui fait lôobjet dôun projet de 

réglementation européenne depuis février 2019.23 Grâce au talent de ses initiateurs, grâce 

aussi ¨ la mobilisation de lôassociation Agir pour le climat et de la cinquantaine des collectifs 

climat locaux, en France et dans dôautres pays europ®ens, le Pacte finance climat a largement 

occupé la campagne des européennes de mai 2019. Cette idée de pacte (entre générations, 

entre pays, entre affiliations politiques, etc.) ayant déjà produit des effets positifs dans le  

d®bat politique, nous pensons quôelle m®rite dô°tre ®largie en lôarticulant aux propositions 

complémentaires ou alternatives sur le financement des politiques climatiques portées par des 

acteurs habit®s dôune urgence comparable à la nôtre. 

 

 

 

 
 

 

22 Jeanne Gherardi, Université de Versailles Saint-Quentin : ç La lutte contre le changement climatique nôest pas 

perdue. Pour rester dans lôobjectif des accords de Paris qui est de limiter le r®chauffement ¨ 1,5ÁC, il nous reste 

encore une petite marge de manîuvre [é]. On a les moyens techniques. Ils existent, il suffit maintenant dôune 

vraie volont® politique pour les mettre en îuvre activement ¨ grande ®chelle et au niveau international è. 

« Réchauffement climatique : est-il déjà trop tard ? », Les Idées Claires, France-Culture, 8 mai 2019. 

https://www.franceculture.fr/ecologie-et-environnement/rechauffement-climatique-est-il -deja-trop-tard 

23 https://www.pacte-climat.net/wp-content/uploads/2019/02/Traite_Pacte_finance_Climat.pdf 

http://www.franceculture.fr/ecologie-et-environnement/rechauffement-climatique-est-il-deja-trop-tard
http://www.pacte-climat.net/wp-content/uploads/2019/02/Traite_Pacte_finance_Climat.pdf
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Objectifs 

Dans la continuité du Grand débat organisé par Agir pour le climat le 19 février 201924, notre 

proposition vise le juste financement de la transition ®cologique de lôEurope dans le cadre des 

traités européens existants. Cet objectif implique une révision partielle des traités sur les 

questions fiscales, économiques, institutionnelles et environnementales, mais ne fait pas un 

préalable de la sortie ou de la renégociation des traités existants. Nous souhaitons mettre en 

évidence les différents leviers de financement possibles, depuis lô®chelle europ®enne (projet 

de Trait® pour le climat et la biodiversit®, projet de trait® pour la d®mocratisation de lôEurope) 

jusquôaux politiques nationales et locales (fiscalit® ®cologique, ç finance verte è, plans climat, 

etc.). Nous devons agir à tous les niveaux possibles, sans attendre un hypothétique 

« alignement de planètes » entre ces différents niveaux, et sans attendre en particulier un 

accord européen sur les politiques climatiques qui a toutes les chances dô°tre trop tardif. Nous 

devons produire des réponses au niveau local sur les mesures financières à mettre en place, en 

sôappliquant ¨ r®pondre ¨ cette question r®currente : ç o½ va-t-on trouver lôargent ? è. Car ce 

nôest en aucun cas lôargent qui manque pour conduire à bien la transition écologique et 

solidaire. Plusieurs options sont ouvertes, que nous proposons de porter sur la place publique 

et aupr¯s des d®cideurs politiques, leur laissant la libert® de sôen inspirer pour choisir les voies 

qui leur paraissent les mieux praticables. 

Notre contribution rejoint lôintention de nombreux acteurs et experts des questions 

économiques, sociales, écologiques et climatiques, tels que Nicolas Hulot et Alain Grandjean 

(FNH), Jean-Marc Jancovici (The Shift Project), Thomas Piketty (EHESS), Gaël Giraud 

(CNRS), Laurent Berger (CFDT), Dominique Bourg (UNIL), Jean Gadrey (Attac), Lucas 

Chancel [23], Dominique Méda [103], etc., dont nous cherchons à rapprocher les 

propositions existantes dans le domaine du financement des politiques climatiques (identifier 

les différentes propositions, les travailler de façon à les rendre les plus consensuelles 

possibles) ¨ fin de consolidation r®ciproque. Notre d®marche nôest pas de ç rassembler è 

autour de la proposition initiale de Jean Jouzel et Pierre Larrouturou, mais dôaller ¨ la 

rencontre de ces experts pour tenter une démarche du type « Giec du financement des 

 

 

24 https://www.pacte-climat.net/fr/legranddebat/ 

Voir notamment la note « Déployer la transition écologique en France grâce au Pacte Finance Climat » : 

https://www.pacte-climat.net/wp-content/uploads/2019/02/deployerLePFC.pdf 

http://www.pacte-climat.net/fr/legranddebat/
http://www.pacte-climat.net/wp-content/uploads/2019/02/deployerLePFC.pdf
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politiques publiques » susceptible de faire progresser la décision publique, dans un délai 

maintenant très court (quelques mois à quelques années ?). Notre association Agir pour le 

climat rejoint en particulier la préoccupation exprimée par Alain Grandjean dans son ouvrage 

paru en avril 2019 : Agir sans attendre [60]. 

 
Interrogations méthodologiques 

Faut-il réduire la focale, en étant plus technique, pour répondre à des questionnements précis 

(exemple : la « labellisation » des investissements) ou maintenir une base large, au risque de 

la perte dôexhaustivit® et du flou ? Notre intention g®n®rale est de produire dans un premier 

temps un état des lieux sur les financements eu égard aux questions climatiques, pour éclairer 

une question que se posent souvent les acteurs de terrain : « où va-t-on trouver lôargent ? è. 

Cet argent est pourtant largement disponible. Pour le comprendre, il est nécessaire de 

conserver un abord large, voire parfois de sortir du cadre (to think out of the box, comme 

disent les anglo-saxons), en ®vitant dôinvestir des champs certes utiles mais qui risquent de 

nous d®tourner de lôessentiel : la mobilisation des masses financières disponibles pour le 

financement des politiques climatiques.25
 

Dans lôimm®diat, notre objectif est dôappuyer le d®l®gu® g®n®ral dôAgir pour le climat, Bruno 

L®chevin, dans ses rencontres avec dôautres experts, afin dôenvisager une harmonisation sur 

des propositions consensuelles, dôidentifier les d®saccords et de tenter de les surmonter, enfin 

de parvenir idéalement à une plateforme commune de financement des politiques climatiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

25   Par  exemple,  restons-nous  dans  le  cadre  financier  existant,  ou  bien  ouvrons-nous  la  porte  à  dôautres 

« écosystèmes » financiers, comme y invite Bernard Liétaer (économiste belge ayant travaillé à la création de 

lôeuro) ? Nous laisserons pour lôinstant ces questions importantes sur le côté, même si nous sommes conscients 

de lôimportance de faire feu de tout bois, dôimaginer toutes les formes de financement possibles, pourvu quôelles 

conduisent à lô®pargne de la ressource (en particulier non renouvelable) et à la stabilité des écosystèmes vitaux. 
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Chapitre 1 État des financements 

 
Les investissements actuels ont un effet déterminant sur les trajectoires de réduction, à 

confronter au budget carbone encore disponible (Figure 3 p. 7). Le torrent de liquidités au 

bénéfice des grands acteurs financiers, ceux-là même qui ont infligé au monde la crise de 

2007-2009, nôa pas permis de sortir de la spirale d®flationniste redout®e26 et ni permis le 

financement des politiques qui pourraient éloigner la future crise financière et prévenir le 

chaos climatique. 

Mettre la finance au service du climat consiste dôabord ¨ tarir les investissements nuisibles, 

puis à mobiliser secondairement les masses financières nécessaires aux investissements « bas 

carbone è, en tenant compte du temps dôexploitation des infrastructures, qui se comptent en 

d®cennies (ce qui n®cessitera vraisemblablement dôen d®manteler quelques-unes et dôannuler 

les espérances de profit qui y étaient associées). 

 

I. DANS LE MONDE 

 
Dans les faits, lôurgence de la d®carbonation nôa pas influenc® ¨ ce jour les choix 

dôinvestissement. Malgr® la volont® affich®e dôengager le monde dans un développement 

 
 

 

26 Côest la fameuse ç trappe ¨ liquidit® è d®crite par Keynes dans les ann®es trente : lôexc®dent de dettes priv®es 

d®courage lôinvestissement, ce qui ralentit la production, ob¯re les bilans et oblige les acteurs les plus endett®s ¨ 

vendre leurs actifs dont le poids accroît le poids de la dette. Dans ce piège, injecter de la liquidité dans le secteur 

bancaire sp®culatif, comme sôy emploient les principales banques centrales des ann®es 2010, rel¯ve pour Ga±l 

Giraud et Jean-Marc Sauvé de ç lôaction de pompiers pyromanes » [58] : les banques absorbent la quasi- 

intégralité de la masse monétaire pour combler les lacunes de leur bilan (les « actifs pourris »). La tentative de 

relancer lô®conomie par des taux n®gatifs accro´t lôapp®tence de profit imm®diat, lui-même employé pour faire 

monter le cours des actions et accro´tre le rendement du capital : toujours pas dôinvestissement productif (sinon 

un peu dans lôimmobilier) alors que la dette priv®e sôaccro´t dans des proportions abyssales. Dans le m°me 

temps, une bulle spéculative gigantesque se forme, avec une masse monétaire et des profits qui ont crû sans 

rapport aucun avec la croissance de la production matérielle et de services : la politique censée éteindre 

lôincendie allume le suivant qui sôannonce encore plus dévastateur. 
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compatible avec lôobjectif de ne pas d®passer 1,5ÁC suppl®mentaires par rapport ¨ lô¯re 

préindustrielle, les engagements financiers minimaux pour y parvenir (investissements climat) 

ne sont pas atteints, alors que les investissements fossiles ne faiblissent pas. Non seulement 

lôinflexion n®cessaire des investissements nôest pas entam®e, mais la tendance actuelle, si elle 

est poursuivie, nous entra´ne vers les sc®narios les plus pessimistes. Comme lôexprime Brune 

Poirson27, « Partout lôargent existe mais il est tout simplement au mauvais endroit et finance 

des projets mauvais pour la planète » [119]. Autrement dit : nous avons les moyens financiers 

de conduire la transition écologique qui préserverait la viabilité de la biosphère, ce sont les 

choix dôinvestissement actuels qui conduisent les soci®t®s humaines ¨ leur perte. 

 

I.1. Investissements climat 

 

I.1.1 Estimation des besoins 

 
Financer la transition climatique ¨ lô®chelle mondiale mobilise des sommes qui se comptent 

en milliers  de milliards dôeuros (ou de dollars) par an, et en dizaines de milliers de 

milliards dôeuros au total. Leur estimation chiffrée varie selon les appréciations et les 

périmètres : 

- Selon une estimation de lôAgence internationale de lô®nergie datant de 2014, le 

montant des investissements nécessaires à la transition écologique et solidaire est de 

lôordre de 30 000 milliards (32 000 milliards de dollars, 27 200 milliards dôeuros) 

[118]. 

- Selon les ®conomistes de la Commission britannique sur lô®conomie et le climat (Sir 

Nicholas Stern), les montants en investissement pour lôadaptation des infrastructures 

seraient de lôordre de 6 000 milliards par an de 2015 ¨ 2030, soit 2 000 milliards au 

Nord et 4 000 milliards au Sud (90 000 milliards au total, de lôordre dôun PIB mondial 

« remboursable » sur 15 ans)28, avec lôobjectif dôun doublement des investissements 

dans ces infrastructures dites « vertes ». 
 

 
 

27 Brune Poirson est secr®taire dô£tat au MTES. 

28 Le PIB annuel mondial est estimé à environ 80 000 milliards. 
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- Selon le rapport du GIEC du 8 octobre 2018 à propos du maintien des températures 

en-de¨ dô1,5ÁC, les sommes n®cessaires li®s au seul secteur ®nerg®tique seraient de 

830 milliards de dollars par an jusquôen 205029
 

- Pour la seule adaptation, les  besoins  en  financement  sont  estimés  entre  140  et  

300 milliards de dollars par an jusquôen 2025/2030 par le PNUE. 

La COP 24 a commencé à établir certaines règles de prise en compte des engagements des 

Etats dans le cadre de lôaccord de Paris 2015 (Katowice Rulebook), mais le travail nôest pas 

achevé, et leur déclinaison dans les réglementations nationales apparaît encore lointaine. Les 

financements existants sont très loin de ce compte, si bien que lôordre de grandeur du d®ficit 

de financement est sensiblement le même que celui des besoins : de plusieurs centaines à 

plusieurs milliers de milliards dôeuros par an au niveau mondial. En dôautres termes, en 

matière de mobilisation de masses financières, la réaction des États et du secteur financier aux 

périls qui nous menacent est quasi-imperceptible. 

 

I.1.2 Engagements des pays industrialisés envers les États du Sud 

 
Suite aux accords de Copenhague (2009) et de Cancun (2010), les pays développés se sont 

engag®s ¨ atteindre 100 milliards dôeuros par an dôici ¨ 2020 « pour aider les pays en 

d®veloppement ¨ r®duire leurs ®missions et sôadapter aux  impacts  du  changement 

climatique ». Mais les engagements des pays développés ne sont toujours pas tenus en 2019, 

même avec des déclarations exagérées. Selon Oxfam, « pour des milliers de personnes vivant 

dans les pays et les communautés les plus pauvres du monde, les tendances en matière de 

financements climat sont alarmantes. Le fossé reste vertigineux entre les ressources dont 

disposent les pays en d®veloppement pour sôadapter au changement climatique et les risques 

croissants auxquels ils sont confrontés » [109]. 

Les déclarations des bailleurs suggèrent que les financements climat augmentent globalement, 

mais cette augmentation provient principalement dôune recrudescence des pr°ts et des 

instruments autres que des subventions, qui demeurent stables ou nôaugmentent que 

faiblement, si bien que les États contributeurs annoncent des chiffres en général exagérés : 

selon les cas, les bailleurs comptabilisent des fonds pour des projets plus vastes que la seule 

 

29 GIEC, Global Warming of 1.5°C, Summary for policymakers, 8 octobre 2018, C.2.6, p. 18. 
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action climatique, ou bien ils comptabilisent des financements privés. Par ailleurs, les 

contributeurs doivent aussi respecter leur engagement déjà ancien de consacrer au moins 0,7% 

de leur RNB ¨ lôaide publique au d®veloppement (APD). 

Pour ®valuer la valeur de lô®l®ment climat de faon plus correcte que les seules déclarations, 

Oxfam propose la notion dôç assistance nette sp®cifique au climat è qui ne comptabilise que 

les deux éléments suivants : (1) la subvention (et non la valeur nominale des prêts) et (2) 

lôestimation de la part relative au climat pour des projets généralement plus vastes. En matière 

de subventions, seulement 11 à 13 milliards de dollars ont été fournis en 2015-2016, soit à 

peine 23 à 27% du total, une augmentation bien peu significative en comparaison de la 

période 2013-2014, où le montant des subventions était estimé à 10 milliards de dollars par 

an. Lôç assistance nette climat è se situerait dôapr¯s les donn®es de lôOCDE  « à  titre  

indicatif » entre 16 et 21 milliards par an pour la période 2015-2016  [109, p. 8] au lieu des  

48 milliards annonc®s. De m°me, lôaide pour lôadaptation au changement climatique reste 

trop faible et augmente trop lentement : 9,5 milliards de dollars des financements climat 

publics ont ®t® d®di®s chaque ann®e ¨ lôadaptation en 2015ï2016 (20% du total), contre 8 

milliards de dollars par an en 2013-2014 (soit 19% du total). Enfin, lôaide aux pays les moins 

avancés (PMA) reste trop faible et augmente trop lentement : 9 milliards de dollars de 

financements climat publics par an pour 48 PMA en 2015ï2016, soit seulement 18% du total 

des financements climat publics. Lôaugmentation est faible en comparaison des 7,4 milliards 

de dollars par an alloués aux PMA en 2013-2014, soit également 18 % du total. 
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Figure 5 ï Financements climat publics agrégés déclarés (à gauche) par rapport 

aux estimations de lôassistance nette sp®cifique au climat (¨ droite, fond gris®) en 

moyenne 2015-2016. La zone de 4 milliards (en noir) correspond à la différence 

pouvant exister entre lôestimation nette spécifique au climat, calculée sur des 

donn®es OCDE, et lôestimation de la part des financements d®clar®s consacr®e au 

climat, qui peuvent inclure des fonds non d®clar®s ¨ lôOCDE (Source : Oxfam, 

données CCNUCC, OCDE, 2018 [109, p. 9]) 

 
 

I.1.3 Obligations 

 
Les obligations climat ®mises en 2018 nôont atteint que 149 milliards par an, soit 2,5% ¨ 

16,5% des investissements nécessaires (selon les périmètres). 

 

I.2. Investissements fossiles 

 

I.2.1 Financement par les États 

 
Les subventions totales au secteur fossile sô®l¯vent ¨ 5750 milliards de dollars en 2017, soit 

près de 7% du PIB et cette proportion est en augmentation. 
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a Subventions publiques directes (« pré-taxes ») 
 

 

 
Figure 6 ï Évolution des subventions publiques aux énergies fossiles de 2000 à 2018 (source : AIE, 

https://www.iea.org/weo/energysubsidies/, consulté le 27 août 2019) 

Les subventions publiques aux combustibles fossiles (combustibles consommés directement 

par les utilisateurs finaux ou comme intrants dans la production d'électricité), désignées « pré- 

taxes » dans le travail du FMI présenté plus loin [28], dépendent du prix de ces énergies sur le 

marché intérieur. Elles atteignent un maximum de lôordre de 550 milliards en 2012 (contre 

120 milliards pour les énergies renouvelables)30. Après un creux en 2016, au lendemain de 

lôAccord de Paris, ces  subventions sont en forte croissance sur les  ann®es 2017 et 2018   

(320 milliards en 2017, 430 milliards en 2018). Le pétrole est la première source fossile 

subventionnée (plus de 40% des subventions publiques). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

30 Agence internationale de lô®nergie, World Energy Outlook 2014. 

http://www.iea.org/weo/energysubsidies/
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Figure 7 ï Principaux pays subventionnant directement la combustion dô®nergies fossiles en 2018 (source : 

AIE, https:// www.iea.org/weo/energysubsidies/, consulté le 27 août 2019) 

http://www.iea.org/weo/energysubsidies/
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b Subventions indirectes (« post-taxes ») 

 

 

Figure 8 ï Subventions totales aux énergies fossiles de 2000 à 2017 (Source : IMF WP/19/89, [28, p. 20]) 

 

En se fondant sur les donn®es de lôAIE, le FMI utilise un autre indicateur, les subventions 

« post-taxes », qui reflètent la différence entre les prix des carburants et ce que les 

consommateurs paieraient si les prix incorporaient les coûts environnementaux (exprimés en 

termes mon®taires) : changement climatique, pollution locale de lôair, autres ç externalit®s » à 

lôusage de v®hicules (congestion des routes, accidents) [28]. Ces subventions se sont mont®es 

en 2017 à 5 200 milliards de dollars, en augmentation de 10,6% par rapport à 2015 : c'est 

6,5% du PIB mondial. Les subventions « pré-taxes » et « post-taxes » aux énergies fossiles 

ont doubl® de 2007 ¨ 2017 ¨ lô®chelle mondiale. 



23 

 

 

 
21 octobre 2019 

Financement des politiques climatiques 

Vers un juste financement de la transition 

 
Version : 1.21 

Document de travail 

  

 

 
 

Figure 9 ï Subventions totales aux énergies fossiles, par composant énergétique et par composant de coût 

indirect en 2015 (Source : IMF WP/19/89, [28, p. 21]) 

La décomposition des subventions « post-taxes » pour 2015 montre que près de la moitié 

(48%) de ce co¾t est attribuable ¨ la pollution de lôair, pr¯s dôun quart (24%) au changement 

climatique, les autres facteurs environnementaux représentant 15% de ce coût, et le reste étant 

attribuable à des pertes de taxes [28]. 
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I.2.2 Financement par les banques dôinvestissement 

 

Figure 10 ï Financement des industries du secteur des énergies fossiles par les principales banques 

mondiales dôinvestissement (source : Rainforest Action Network & others, 2019 [85], Infographie 

Cleantechnica.com [72]) 

Les multinationales du pétrole sont des clients historiques pour les grandes banques 

dôinvestissement, lesquels g®n¯rent aussi des recettes confortables sur des produits et services 

annexes (comme le cash management). Ainsi, les 33 principales banques mondiales ont versé 

1 900 milliards de dollars ¨ des entreprises du secteur des ®nergies fossiles depuis lôadoption 

de lôAccord de Paris sur le climat, en décembre 2015. Les 4 principales (JP Morgan Chase, 

Wells Fargo, Citi, Bank of America) sont étasuniennes, elles financent à elles seules 30% du 

total (avec Morgan Stanley et Goldman Sachs, elles sont 6 parmi les 12 premières et assurent 

37% des financements).  Ces  montants  continuent  de  cro´tre  dôann®e  en  ann®e.  Sur  ces  

1 900 milliards, 600 milliards ont été destinés aux 100 entreprises qui développent leurs 

activités de la façon la plus agressive. 
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En 2018, les 12 plus grandes banques dôinvestissement, principalement anglosaxonnes, ont 

capt® 2,9 milliards de dollars de commissions sur les projets dô®nergie fossile (fusions, 

acquisitions, introductions en Bourse), soit 7% de leurs recettes. Ce business recule (il était de 

3,8 milliards), mais trop lentement. Le commerce de matières premières (principalement le 

pétrole et le gaz) a rapporté 1,8 milliard de dollars de revenus, une rentabilité indexée sur le 

cours du baril31. 

Ces financements fossiles par les banques dôinvestissement sont encouragés par les politiques 

monétaires accommodantes concoctées à leur intention par les principales banques centrales 

(le Quantitative easing de la BCE par exemple). Pour Alison Kirsch, le principal auteur de 

lô®tude (Rainforest Action Network), « si les banques ne détournent pas rapidement leur 

soutien de lô®nergie sale, lôeffondrement plan®taire caus® par le d®r¯glement climatique 

anthropique nôest pas seulement probable, il est imminent è [72]. 

 

I.2.3 Dépenses bloquant les politiques climatiques 

 
Selon Nathaniel Rich, ç entre 2000 et 2016, lôindustrie a [é] d®pens® plus de 2 milliards de 

dollars, soit dix fois plus que les frais engag®s par lôensemble des associations ®cologistes, 

pour contrecarrer les projets de lois liés au changement climatique » [124, p. 15], et chaque 

année encore, plus de 200 millions de dollars sont dépensés par les cinq plus grandes 

entreprises du secteur des énergies fossiles, toutes publiques et subventionnées par leur 

gouvernement, pour contrôler, retarder ou bloquer les politiques climatiques. Une partie de 

ces dépenses est dirigée vers les hommes politiques et le grand public. 195 millions de dollars 

de dépenses relèvent du greenwashing (faire croire que ces entreprises contribuent aux actions 

contre le changement climatique ou bas carbone, en reconnaissant le problème climatique 

mais en évitant les solutions qui pourraient y remédier) [94]. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

31 Étienne Goetz, « Pourquoi les banques d'investissement ne peuvent pas se passer des énergies fossile ». Les 

Échos, 16 octobre 2019. https://www.lesechos.fr/amp/1140367 

http://www.lesechos.fr/amp/1140367
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Figure 11 ï Dépenses totales de lobbying des cinq plus grandes multinationales du pétrole et du gaz 

(source : Niall McCarthy, Forbes, 2019 [94]) 

 
 

II. EN EUROPE 

 

II.1. Estimation des besoins dôinvestissement 

 
La Commission européenne évalue les besoins de financement dans les transports, la 

production dô®nergie, les r®seaux, la r®novation des b©timents et lôindustrie ¨ 1 115 milliards 

dôeuros par an pour la décennie qui vient (période 2021-2030),32 dont plus de 180 milliards 

par an pour la transition énergétique sur le Vieux Continent. En ajoutant les estimations de la 

BEI pour la gestion de lôeau et la protection contre les inondations, la gestion des d®chets, les 

infrastructures urbaines résilientes et la R&D dans les transports et les énergies renouvelables, 

 
 

32 Commission staff working document impact assessment Accompanying the document proposal for the 

Directive of the European Parliament and of the Council amending Directive 2012/27/EU on Energy Efficiency, 

2016, Tableau 22. Cette référence est citée dans le rapport de la Cour des comptes européenne L'action de l'UE 

dans le domaine de l'énergie et du changement climatique, 2017, ainsi que dans les rapports du HLEG (High- 

Level Expert Group on Sustainable Finance). 
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on atteint plus de 1 300 milliards par an (soit plus de 8% du PIB de lôUnion europ®enne). 

Selon le périmètre pris en compte, le déficit de financement semble se situer de 290 milliards 

(pour les « business-plans de la transition »)33 à un montant supérieur à 300 milliards par an 

(somme avancée par Alain Grandjean à partir du calcul des déficits de financement constatés 

dans chacun des secteurs mentionnés [60, p. 20]). Il reste à comptabiliser la transformation du 

modèle agricole, la gestion durable des forêts et des espaces naturels, les activités de 

d®pollution et lôinvestissement dans une ®conomie circulaire. 

 

II.2. Actifs financiers 

 
Le volume total des actifs c¹t®s repr®sente plus de 10 000 milliards dôeuros. Or, selon le 

centre dôétude de Novethic, les encours investis dans des actions et obligations vertes 

atteignent seulement 32,2 milliards dôeuros en 2017, apr¯s 22 milliards dôeuros en 2016, avec 

deux pays qui tirent le continent, la France (32% des encours)34 et la Suisse (30%). Une 

ç goutte dôeau verte dans un immense oc®an è, selon lôauteure, Anne-Catherine Husson- 

Traoré35. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

33 Brune Poirson : « nous travaillons, dans le cadre du sommet One Planet, à créer les business plans de la 

transition afin de faire venir lôargent priv® pour combler ce sous-investissement. A lô®chelle europ®enne, il 

repr®sente jusquô¨ 290 milliards par an è [119]. 

34 La position de la France sôexplique notamment par les engagements pris par les investisseurs en lien avec la 

mise en îuvre de lôarticle 173 de la loi sur la transition ®nerg®tique, par lôexistence dôun label public TEEC 

(Transition Ecologique et Energétique pour le Climat) et par les engagements découlant du One Planet Summit 

en décembre 2017. 

35 https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/les-fonds-verts-bondissent-en-europe-mais-restent- 

encore-marginaux-145711.html 

http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/les-fonds-verts-bondissent-en-europe-mais-restent-
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Tableau 1 ï Classement des fonds verts en Europe selon leur thème en 2017. Source : 

Novethic [76, p. 2] 
 

 

Ces fonds ont également une performance remarquable en termes financiers (10,6% en 

moyenne) [76]. Le th¯me large ç Environnement è prend  le  pas  en  termes  dôattractivit® 

(3,3 Mdsú en 2017), devant le th¯me ç eau è (1,8 Mdsú) qui reste en t°te des volumes 

dôencours (11,3 Mdsú). Le th¯me ç bas carbone è repr®sente moins de 3 milliards (2,7 Mdsú) 

mais son volume a presque doublé en 2017, il enregistre les plus forts taux de collecte (+57% 

pour un total de 867 Mú collect®s) et les meilleures performances de la cat®gorie « fonds  

verts » (16% en moyenne sur lôann®e). 

 

II.3. Niches fiscales fossiles 

 
Les niches fiscales accord®es aux ®nergies fossiles sont dôauthentiques incitations ¨ polluer. 

Elles sont de 9 milliards en Allemagne, de 11 milliards en France, de 12 milliards en Grande- 

Bretagne, pour un total de 55 milliards d'euros en 2019 dans l'UE36. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

36 Source : Réseau Action Climat, 2019. https://reseauactionclimat.org/stop-subventions-fossiles-2019/ 






































































































































































































































































































































